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j Messieurs, 

Votre  comité  de  liquidation , chargé  de  vous 
rendre  compte  de  la  pétition  qui  vous  a été  préfentée 
le  19  janvier  .dernier  par  les  Hollandois  réfugiés  en 
France,  a examiné  avec  la  plus  férieufe  attention  les 
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différentes  pièces  & mémoires  qui  lui  ont  été  remis 
par  ces  réfugiés  ôc  par  le  miniffre  de  f intérieur.  Il  s’eft 
atiffi  fait  repréfenter  toutes  les  pétitions  qui  avoient 
été  adreffées  à ce  fujet  au  comité  des  pendons  de 
FAffemblée  nationale-conftituante. 

Cet  examen  a convaincu  votre  comité  que  les 
Hollandois,  qui  ont  été  forcés  à s’expatrier  lors  de  la 
révolution  arrivée  dans  la  république  au  mois  de 
feptembre  1787  , ont  réellement  des  droits  pour  ré- 
clamer un  afyle  & des  fecours  de  la  part  de  la  nation 
françaife. 

Votre  comité  s’eft  enfuite  occupé  des  réclamations 
des  Hollandois , relatives  à IFadmini  fixation  des  fe- 
cours que  le  gouvernement  -s’étoit  déterminé  à leur 
accorder  lors  de  leur  arrivée  en  France;  & il  a re- 
connu la  juftice  de  ces  réclamations , ainfi  que  la 
nécefiité  d’établir  un  nouveau  régime  d’adminiftration , 
plus  conforme  aux  principes  de  juftice  de  d’humanité, 
qui  caradérifent  les  travaux  de  i’AiTemblée  nationale. 

Les  fonds  accordés  pour  la  diftribution  de  ces  fe- 
cours font  de  829,448  livres.  Par  l’article  XIV  du 
titre  III  de  la  loi  du  22  août  1790,  le  Corps  conf- 
tituant  a dit  qu’il  fe  réfervoit  de  prendre  en  confi- 
dération  ces  fecours,  qui  néanmoins  continueroient 
d’être  diftribués  comme  par  le  paffé , jufqu’à  ce  qu’il 
eût  été  prononcé  fur  cet  objet. 

Votre  comité  a penfé  qu’il  ne  devoit,  à cet  égard  , 
vous  propofer  aucune  réduction,  jufqu’à  ce  qu’un 
examen  approfondi  de  la  répartition  individuelle  de 
ces  fecours  , ait  mis  î’Affemblée  nationale  à portée 
de  déterminer  la  fixation  de  cette  dépenfe. 

Votre  comité  de  liquidation  doit  a&uellement  , 
Mefiieurs,  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  fon  opinion  dans  cette  affaire. 

Les  patriotes  hollandois  lui  ont  paru  avoir  des 
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//rr/eCOl!rS  & à 1,’afyle  <îu’iIs  ont  obtenus,  par 
leur  attachement  pour  la  France  , & par  les  fêrvices 

quils  lui  ont  rendus,  amfi  que  par  les  promeffes  du 

kurVpartiment  & !,a  Protc^  accordée  à 

En  effet,  Meilleurs,  fans  les  efforts  courageux  & 

il  clt  indubitable  que 
a Hollande  fe  ferait  unie,  en  '779,  aux  ennemis  que 

union  ‘f  aJolt,a!ors  a combattre  ; & que,  par  cette 
j on  ’ es  facces  q»e  nous  avons  obtenus  à la  fin 
e cette  guerre,  auraient  été  beaucoup  moins  nom- 
Dreux  & beaucoup  moins  importans. 

cVft  , 60  '7Sl  * e,n  1782,  lorfque  cette  république 

eft  trouvée  engagée  dans  cetie  guerre,  fa  marine 
ne  nous  a pas  fécondés  comme  elle  aurait  dû  le  faire 
tC  C • quel!£.  netoit  pas  à la  difpofition  du  parti  pa- 
lotique.  Tout  ce  qu’il  put  faire,  fut  d’empêcher 
qu  elle  ne  fut  employée  contre  la  France.  P 
Ce  fut  encore  aux  efforts  , à la  fermeté  & à la 
confiance  des  patriotes  hollandois  , que  la  France 
dut  1 alliance  fi  avantager*  & fi  defirée,  qui  fut  con- 
traoxe  entre  les  deux  nations  au  mois  de  novembre 
* 7^5* 

s , 11  ren^re  cette  alliance  durable,  afin  de  rendre 

a leur  patrie  Ton  ancienne  puifTance  & Ton  ancienne 
p roi p e rite  ,d es  patriotes  hollandois  fentirent  qu’il  étoit 
1 ? ^penfable  d’extirper  les  abus  qui  s’etoient  intro- 
uits  dans  tontes  les  parties  du  gouvernement,  & dans 
la  plupart  des  adminiftrations  du  pays. 

E°ur  parvenir  à ce  but , ils  commencèrent  par  in- 
diquer ces  abus  & par  en  demander  la  réforme  ; ils 
réclamèrent  la  jouiflance  de  leurs  droits  civils  & poli- 
tiques ; ils  réclamèrent  k rétabliffement  de  leui  an- 
cienne conftitution  , de  leur  ancienne  liberté  ; c’eft- 
a-dire?  de  cette  liberté  précieufe,  réglée  & établie  par 
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des  lois  fages  ôc  fondamentales  , généralement  & li- 
brement confenties.  • t>  ' ■ 

Mais  ces  demandes  & ces  réclamations  ne  furent 


point  écoutées:  les  ennemis  de  la  vraie  liberté  s’éioient 
emparés  des  moyens  qui  les  mettoient  en  état  de 
tout  refufer  impunément.  Alors  le  parti  patriotique 
le  vit  obligé  de  prendre  les  armes  pour  appuyer  fes 
réclamations , ôc  pour  fe  défendre  contre  ceux  oui 
avoient  intérêt  de  maintenir  les' abus  qu’on  vouloit 
détruire. 


Les  patriotes  avoient  donc  tout  à craindre  du  nom- 
bre & de  la  force  de  leurs  ennemis  intérieurs;  & la 
France  avoit  intérêt,  pour  maintenir  fon  alliance  , 
de  voir  s’opérer  une  réforme  dans  le  gouvernement 
de  la  république , ôc  d’y  conferver  la  paix  ôc  la  tran- 
quillité. En  conféquence  de  ces  divers  motifs,  l’am- 
baffadeur  du  roi,  à la  Haye,  fut  autorifé , au  mois 
de  mars  1786,  à affiner  aux  patriotes  que  « le  roi 
» Drenoit  un  vif  intérêt  à leurs  perfonnes  comme  à 
» à leur  caufe  , & qu’ils  pouvoiént  compter  fur  fa 
i protedion  ».  L’ambaffadeur  fut  également  ^autorifé 
« à agir  de  concert  avec  les  patriotes  , à iuivre  la 
» direction  qu’ils- jugeraient  devoir  lui  donner,  ôc  à 
» employer  tous  les  moyens  pour  err  augmenter  le 
» nombre  ».  Quant  à la  sûreté  perfonnelle  des  pa- 
triotes, il  leur  fut  déclaré  « que  le  roi  les  prenoit , en 
i)  tout  état  de  caufe  j fous  fa  protedion  immédiate, 
x>  Ôc  qu’il  regarderoit  comme  une  offenfe  perfonnelle 
» tout  ce  qu’on  entreprendroit  contre  leur  liberté  ». 
Ces  difpofiti'ons  furent  connues  de  tout  le  parti  pa- 
tiotique , & ne  purent  qu’augmenter  fa  confiance-  & 
ïon  courage. 

Le  mo.is"fuivant , le  roi  fit  remettre  aux  états-géné- 
raux de  la  république  un  mémoire  contenant  « qu’il 
» formoit  des  vœux  pour  qu’on  parvînt  à réformer  les 
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» abus  , qui  pou  votent  avoir  occafionné  des  diiïen- 
)>  tions  intefhnes  dans  la  république  , 6c  que  la  Iran- 
» quillité  pût  être  établie  fur  des  principes  pui/es  dans 
» la  conjhiution;  que  confiant  ces  vœux  à leurs  haute  s- 
» puiffances  , il  ne  prétendoit  pas  s’immifeer  dans  la 
» direction  des  affaires  de  la  république  y que  bien 
» loin  d’avoir  cette  intention  3 il  donneroit  les  foins 
» les  plus  actifs  pour  empêcher  que  leurs  hautes-pun- 
» lances  y fuite  rit  troublées  intérieurement  , comme 


» extérieurement  a. 

C.e  mémoire  étoit  donc  en  tout  conforme  aux  fenti- 
mens  du  parti  patriotique  , qui  ne  defiroit  que  la  réfor- 
me des  abus  3 la  confervation  de  la  paix  intérieure , le 
maintien  de  l’alliance  avec  la  France,  de  le  bonheur 
des  deux  natipns.  De  femblables  promenés  de  pro- 
tection ëc  d’appui  furent  faites  par  le  gouvernement 
français  à ce  parti  refpedtable  , jufqu’au  dernier  mo- 
ment  de  fon  exiffence.  Son  courage  en  lût  plus  affer- 
mi, 8c  il  redoubla  d’effort  pour  parvenir  au  but  louable 
qu’il  le  propofôît.  Cependant  le  nombre  de  les  en- 
nemis croiffoit  ; les  obftacles  qu’il  avoit  a vaincue  de- 
ve noient  plus  nombreux,  plus  puiffans  \ 11  eut  enfin 
à lutter  à- la-foi  s contre  le  defpôtifme  du  premier  m.î- 
niffre  de  la  république,  contre  fariftocratie  des  ré- 
gens, contre  les  fureurs  du  fanatifme , contre  les 
manoeuvres  des  traîtres , contre  les  emeutes  lucc^lli- 
ves  d’une  populace  innombrable , aveuglément  dé- 
vouée au  Stadhouder,  8c  contre  les  troupes  de  1 état, 
dont  plus  des  trois  quarts  n’étoient  pas  moins  dévoués 

à ce  chef.  . . ~ ^ , , 

Cette  lutte  longue  8c  opiniâtre  ne  fit  que  redoubler 

l’ardeur  des  patriotes  hollandois.  lis  avoient  pris  les 
armes  pour  recouvrer  leur  liberté:  ce  fentiment  feul 
les  palfïonnoit  ; 8c  vous  favez , Meilleurs , pai  voae 
propre  expérience  3 que  la  refifiance  ^ 
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un  peuple  qui  veut  fa  liberté , ne  fait  qu’augmenter 
8c  même  irriter  fon  courage.  Ces  généreux  patriotes  , 
beaucoup  moins  nombreux  que  leurs  ennemis,  l’au- 
roient  emporté  fur  ceux-ci;  ils  feroient  aujourd’hui 
vraiment  libres  8c  heureux  dans  leur  patrie  ; aucun 
d eux  ne  le  feroit  vu  forcé  de  venir  réclamer  un  afyle 
Sc  des  fecours  dans  ce  royaume  ; enfin,  l’alliance  pré-, 
cieufe  que  la  France  avoit  contractée  avec  la  répu- 
blique , 8c  dont  les  effets  nous  feroient  fi  avantageux 
dans  les  cirçpnfiances  actuelles,  ne  feroit  po:nt  au- 
jourd  hui  une  aîfance  nulle , fi  le  gouvernement 
français , fidèle  a fes  promefies , parfaitement  éclairé 
fur  fes  interets  , cc  jaloux  de  la  gloire  de  la  nation, 
àvoh  empêché  par  clés  mefures  vigoureufes  8c  prifes 
à temps , qu’une  armeè  étrangère  entrât  dans  la  ré- 
publique; que  cette  armée  s’y  joignît  aux  ennemis 
des  patriotes , 8c  écrasât  ce  parti  fi  digne  d’un 
meilleur  fort.  Un  raue  ublement  de  quelques  mille 
hommes,  une  contenance  impofante , auroient  alors 
fuffi.  v,  efi  un  fait  connu  de  toute  l’Europe  , 8c  avoué 
par  les  ennemis  mêmes  des  patriotes  hollandois. 

Par  cet  événement  déplorable  , arrivé  au  mois  de 
feptembre  1787,  le  parti  patriotique  fe  trouva  fub- 
jugué  8c  anéanti.  Les  luîtes  en  furent  terribles.  Le 
defpotiime  offenfé  & victorieux  ne  pardonne  jamais 
h ceux  vqui  ont  ofé  réciamer  8c  défendre  leur  liberté. 
Sa  vengeance  efi  atroce  ; elle  efi:  infatiable.  Ses  fuppôts . 
femblabies  à cies^  bêtes  féroces , fe  livrent  à tous  les 
Caccs  , à toutes  tes  atrocités  dont  ils  font  capables  y 
pour  affouvir  cette  vengeance.  Aufiî  les  pillages,  les 
ciuautes , les  meurtres  commis  dans  cette  révolution 
pat  la  foldatefque  8c  par  la  populace , les  pourfuites 
criminelles , les  empnfonnemens , les  confîfcations 
les  profciiptions  faites  alors  , 8c  depuis  encore,  parles 
tribunaux  J les  punitions  corporelles,  les  peines  ca~ 
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pîtales  mêmes , prononcées  contre’ piufieurs  individus  ; 
en  un  mot,  toutes  les  horreurs  imaginables,  & dont 
on  ne  pourrait  ici  donner  qu’une  idée  bien  imparfaite, 
ont  été  commifes  contre  les  malheureux  patriotes 
holiandois. 

Un  très-grand  nombre  de  ces  infortunés  fut  forcé 
de  s’expatrier  pour  fe  fou  (traire  à ces  fureurs.  La  plu- 
part, dénués  de  tout  moyen  de  fubfifter,  arrivèrent 
à Anvers,  où  M.  Guignard  (de  Saint-Piieft),  nommé 
ambaffadeur  à la  Haye,  setoit  arrêté.  Il  y recueillit 
ces  infortunés , de  la  manière  qu’il  le  devoit  faire  ; 
car  , tandis  qu’Amfterdam  fe  défendoit  encore  contre 
l’armée  pruffienne,  ce  nouveau  miniffre  avoit  déjà  été 
autôrifé  à leur  déclarer  que  , s’ils  fe  trouvaient  forcés 
d’abandonner  leur  patrie,  le  roi  pouvoiroit  à leur  fort, 
Voici  en  quels  termes  M.  de  Montmorin  s’exprimoit, 
à cet  égard,  dans  la  lettre  qu’il  leur  écrivit  le  19  du 
même  mois  : « comme  le  roi  eff  très- décidé  de  faire 
» tout  ce  qui  fera  humainement  poffible  pour  délivrer 
» la  province  de  Hollande,  il  envoie  à la  Haye  M. 

« Lambert.  Cet  officier-général  eil  chargé  de  confta- 
» ter  le  véritable  état  des  chofes , relativement  à la 
» partie  militaire , de  déterminer  les  fecours  nécçflaires 
» à la  province  de  Hollande  , 8c  de  reconnoître  les 
» moyens  d’en  affiurer  l’effet,  &c.  » Vers  la  fin  de  la 
lettre  , M.  de  Montmorin  ajoutoit  : « en  communi- 
* quant  aux  patriotes  , Moniteur , la  détermination 
» invariable  que  le  roi  me  charge  de  vous  tranfmettre , 
» vous  leur  direz  que  fi  l’état  aéhiel  des  chofes  les 
» détermine  à la  retraite  , fa  majefîé  fe  fera  un  devoir 
)>  de  les  recueillir  3 &r  quelle  les  dédommagera  de  leurs 
» pertes  & de  leurs  facrifices  » . 

En  attendant , fur  ce  dernier  objet , les  difpolîtions 
ultérieures  du  gouvernement , les  patriotes  fugitifs 
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ïeçarent  donc  quelques  fecours , qui  leur  furent  dif- 
tribués  à Anvers  & à Bruxelles.  11  étoit  bien  jufte 
qu’après  tant  d’affurances  de  prote&ion  faites  au  parti 
patriotique  hollandois , qu’après  les  vaines  promeffes 
qu’on  lui  fit  encore  d’un  fecours  efficace  Sc  prompt 
lorfqu’il  étoit  déjà  aux  prifes  avec  l’armée  étrangère 
qui  étoit  venue  l’affaillir , il  étoit  bien  jufie  que  le  gou- 
vernement françois  accordât  au  moins  un  afyle  & une 
fubfifiance  honnête  à ceux  de  ces  patriotes  infor- 
tunés, que  les  fureurs  de  leurs  ennemis  avoient  forcés 
de  s’expatrier  a.près  avoir  tout  perdu. 

Au  mois  de. janvier  1788  , on  leur  affigna  Saint- 
Omer  pour  dépôt;  Sc  bientôt  après , une  partie  d’en- 
tr’eux  fut  envoyée  à Gravelines,  petite  ville  voifine 
de  la  première.  Il  fut  accordé  à chaque  réfugié  une 
fubfifiance  hebdomadaire  proportionnée  aux  renfeU 
gnemens  a fiez  imparfaits  qu’on  avoit  alors  pu  recueillir 
fur  leur  état  ou  qualité  , fur  leur  mérite  relatif  à la 
cauie  patriotique,  fur  leurs  pertes  Sc  fur  leurs  befoins. 
Les  officiers  furent  réunis  à Béthune,  où  ils  jouirent 
d’une  fubfifiance  femblable,  jufqu’à  ce  que  le  gouver- 
nement eût  accordé  des  brevets  à la  plus  grande  partie 
d’en  tr’eux.  Enfin  quelques  réfugiés  d’une  claiTe  fupé- 
xieure,  Sc  quelques  autres  d’un  mérite  difiingué  Sc 
relatif  à la  défenfe  de  la  caufe  patriotique,  obtinrent 
des  penfions  affeffées  fur  les  fonds  des  affaires  étran- 
gères. 

Comme  le  nombre  des  réfugiés  augmentoit  chaque 
jour,  le  gouvernement  fit  annoncer  que,  paffé  le  pre- 
mier avril  1788,  aucun  d’eux  ne  feroit  plus  admis  aux 
fecours  de  la  France,  le  roi  fe  réfervant feulement  « de 
» faire  éprouver  fes  bontés  à ceux  des  patriotes  Hollan- 
» dois  qui  auroient  été  détenus  dans  leur  patrie  par  des 
» emprifonnemens  ou  d’autres  motifs  faits  pourmé- 
» riter  des  exceptions».  Mais  cette  difpofition  n'eut 
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pas  1 effet  qu’on  devait  en  attendre  à l’égard  d’un 
grand  nombre  de  réfugiés  refpeétables , que  de  nou- 
velles perfécutions  ont  fucceffi verne nt  forcés  à fuir  de 
eur  patrie.  Ces  infortunés,  réduits  à la  plus  grande' 
detrelle  , ont  vainement  réclamé  des  fecours  jufau’à 
ce  jour  : on  les  leur  a refufés  fous  le  prétexte  de  ne 
pas  augmenter  la  dépenfe. 

Si  , au  lieu  de  refufer  des  fecours  aux  malheureux 
patriotes  arrivés  en  France  plus  tard  que  les  autres; 
u , au  lieu  des  tentatives  que  l’on  fit  enfuite , & qu’on 
ne  fou Unt  pas  allez  , pour  porter  une  partie  des  ré- 
fugies admis  aux  fecours  à travailler  ou  à s’occuper 
utilement  d’une  autre  manière  ; fi,  au  lieu  d’avoir  re- 
cours aux  mefures  faibles  êc  partielles , prifes  pour 
engager  quelques-uns  de  ces  réfugiés  à retourner  dans 
leur  pays,  en  leur  offrant  des  frais  de  conduite  infuf- 
fifans,  le  gouvernement  avoit  ordonné  l’examen  fcru- 
puleux  des  titres  de  tous  les  Hollandois  admis  aux 
fecours  de  la  France , afin  de  renvoyer  ceux  d’entre 
eux  qui  n’auroient  pu  fournir  de  preuves  en  leur 
faveur,  cette  opération  auroit  donné  les  moyens  de 
fecourir  les  vrais  malheureux  qui  méritoient  d’être  fe- 
courus.  Les  plus  notables  d’entre  les  patriotes  Holîan- 
dois  n’ont  celle  de  defirer  cette  opération,  8c  ils  la 
défirent  encore  aujourd’hui. 

Votre  comité,  Meilleurs,  a donc  penfé  que  la  ré- 
vificn  8c  une  répartition  de  ces  fecours  mieux  appli- 
quée, étoient  néceffaires  ; 8c  que  s’il  étoit  de  la  juftice 
8c  de  la  dignité  de  la  nation  françaife  de  fecourir 
les  malheureufes  victimes  du  patriotiffne  , il  ne  feroit 
pas  moins  juCte  de  priver  de  f es  fecours  ceux  d’entre 
les  réfugiés  qui  n’y  ont  jamais  eu  aucun  droit , ceux 
que  rien  n’empêche  plus  aujourd’hui  de  retourner 
dans  leur  patrie,  8c  qui  ont  pu  fauver  leur  fortune, 
ou  qui  peuvent  s’y  occuper  comme  auparavant. 

Rap.  & proj.  de  décret par-M.  Ramel^  nQ,  A 5 
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Il  exîfte  au ffi  parmi  les  réfugiés  un  grand  nombre 

d’individus  qui  n’ont  rendu  d autre  fervice  au  paru 

patriotique  , que  celui  d’avoir  porte  les  aim-s  dan 

les  corps  bourgeois  armés , ou  ils  recevoient  une 

forte  paye,  font,  pour  la  plupart  des  ouvriers 

& des  artifans  non  mariés  qui  etoient  obliges  de  v w 

de  leur  travail , qui  n’ont  rien  perdu  a la  revomiio 

de  1787,  qui  ont  encore  les  mêmes  moyens  de  lu b- 

fîfter  par-  tout  en  y faüant  valoir  leur  indufme  , oc 

nui  d’ailleurs  peuvent  retourner  dans  leur  province, 

ou  dans  quelqu' autre  province  de  la  Rcpuolique,  fans 

v craindre  aucune  pourfuite.  Il  a donc  paru  jutte  a 

votre  comité  de  fupprimer  auffi  les  fecours  dont  jouii- 

fent  ces  réfugiés,  en  leur  accordant,  auffi  qu  aux 

autres  indiqués  ci-deffus  , & par  forme  de  frais  de 

conduite  . une  fomme  équivalente  a quelques  mois 

de  la  fubfiftance  qu’ils  reçoivent  actuellement.  . 

Votre  comité  a penfé  auffi  qu  il  etoit infiniment 
iufte  d’admettre  à ces  fecours  les  réiugies  qui  n ont 
encore  pu  y pa  ticiper  jufqu’à  ce  jour,  & qui  feront 
d’ailleurs  reconnus  avoir  des  droits  reels  aux  bien- 

faits  de  1<i  nstion.  . 

Mai-  Meilleurs,  auel  eft  celui  d’entre  nous,  quel 

efl  le  François , qui , feul , fans  aide  & fans  confeil, 
feroit  en  état  de'  prononcer  fur  le  mérite  des  titres 
nue  chaque  réfugié  admis  , ou  qui  demande  a 1 etre, 
peut  fa;re  valoir  en  fa  faveur  ? Aucun  : or,  en  ce  cas, 
& comme  il  ne  conviendroit  pas  de  s en  lappoiter 
uniquement  aux  déclarations  refpeâives  de  ces  réfu- 
giés. votre  comité  a adopté  un  paitt  morte,  qui  lui 
a paru  le  plus  propre  à éviter  les  inconveniens.  vous 
le  trouverez  dans  12  projet  de  dsciet^ 

— «HA  7 _ _ J AS  - X.  ï « « H H £ 
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Hollandois  , il  réfultera  pour  la  nation  un  avantage 
réel  de  fa  bienfaifance  ; quelques-uns  d’entre  eux  ont 
apporté  en  France  des  capitaux  considérables  qu’ils 
ont  fauvés  du  pillage  & de  la  confifcation  : ceux- 
ci  , qui  ne  reçoivent  d’ailleurs  aucun  fecours  de  la 
France,  ont  fait  de  grandes  acquifitions  en  immeu- 
bles ; d’autres  ont  donné  à leurs  capitaux  des  emplois 
utiles  dans  les  différentes  villes  où  ils  ont  fixé  leur 
féjour.  Ces  capitalises  jouiflant  en  France  des  avan- 
tages que  les  vrais  principes  de  la  liberté  ont  pro- 
curés à rinduftrie  8c  au  commerce , en  les  affran- 
chiffant  des  entraves  qui  en  rétréciffoient  le  cercle, 
& en  énervoient  l’énergie  , appelleront  dans  l’Empire 
d’autres  capitalises  domiciliés  jufqu’à  ce  jour  dans 
quelques  pays  étrangers,  8c  qui  viendront  apporter  leur 
fortune  en  France.  Les  réfugies  admis  aux  fecours 
coopéreront  fans  doute , autant  qu’il  fera  en  eux , à la 
profpérité  de  leur  nouvelle  patrie,  par  l’emploi  de 
leurs  talens  , de  leur  induSrie  8c  de  toutes  leurs  fa- 
cultés. Lanation,  enfin,  a droit  d’efpérer  qu’ils  fe 
rendront  dignes  d’être  comptés  au  nombre  des  ci- 
toyens François. 

Voici , Meilleurs  , le  projet  de  décret  que  votre 
comité  de  liquidation  a l’honneur  de  vous  propofer. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  liquidation  fur  les  pétitions 
préfentées  par  les  Hollandois  retirés  en  France  , vou- 
lant régler  d’une  manière  invariable  la  diftribution  des 
fecours  que  ces  infortunées  victimes  du  patriotifme 
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ont  le  droit  d’attendre  de  la  loyauté  de  la  nation 
françoife , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’aifemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  fuit  : 

À R T I C L I PREMIER. 

Les  fecours  accordés  aux  Hollandois  réfugiés  en 
France  continueront  de  leur  être  payés  provifoirement 
comme  par  le  paffé,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  dé- 
finitivement par  l’Afîemblée  nationale  fur  le  fecours 
alimentaire  qui  fera  accordé  à chaque  individu. 

I I. 

Il  fera  procédé  à une  répartition  nouvelle  de  ces 
fecours  fuivant  le  mode  qui  fera  prefcrit,  ôc  d’après 
les  conditions  qui  feront  exigées  par  les  articles 
fuivans. 

I I I. 

Tout  Hollandois  jouiflant  actuellement  des  fecours 
ou  qui  demande  à en  jouir,  fera  tenu  de  fournir  dans 
les  fix  femaines  qui  fuivront  la  publication  du  préfent 
décret  , une  déclaration  de  fes  titres  , conforme  au 
wiodèle  annexé  au  préfent  décret. 

I V. 

Cette  déclaration  fera  fignée  par  le  déclarant  ou 
par  deux  témoins  en  préfence  defquels  elle  aura  été 
faite,  s’il  ne  fait  pas  écrire;  & elle  fera  certifiée  véri- 
table par  deux  de  fes  compatriotes  réfugiés , égale- 
ment admis  aux  fecours,  & d’une  probité  reconnue. 
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V. 

Attendu  que  la  plupart  des  patriotes  hollandois 
ignorent  la  langue  irançaife , ces  déclarations  pour- 
ront  être  faites  en  hollandois. 

V I. 

Chaque  déclaration  fera  préfentée  à la  municipalité 
du  lieu  de  la  réfidence  du  réfugié  , pour  y être 
certifié  par  la  municipalité  quelle  na  connoiffanct 
d’aucune  plainte  portée  fur  la  conduite  du  réfugié  depuis 
fon  arrivée  en  France . Dans  le  cas  contraire,  elle  refu- 
fera  tout  certificat.  Quant  aux  réfugiés  qui  fervent 
dans  les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  ils 
feront  remplir  cette  formalité  par  les  confeils  d’admi- 
niflration  defdits  bataillons. 

V I I. 

Ces  déclarations  feront  enfuite  remifes  ou  envoyées 
au.  chargé  de  la  diredion  des  Hollandois  réfugiés  à 
Saint-Omer  , qui  fera  traduire  celles  écrites  en  hollan- 
dois , par  le  fecrétaire-interprète  de  la  direction. 

VIII. 

Le  chargé  de  la  diredion  , après  avoir  recueilli  ces 
déclarations  , & les  avoir  fait  traduire  , fe  rendra  auffi- 
tôt  à Paris  pour  les  remettre  au  diredeur-général  de 
la  liquidation. 

I X. 

.y  / » 

Le  diredeur-général  les  communiquera  aux  patriotes 
hollandois  qui  ont  figné  la  pétition  adreflée  à l’Affem- 

A 7 
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b! ce  nationale  le  19  janvier  dernier  ; & ceux-ci , con- 
jointement avec  le  chargé  de  la  direction  des  Hou  an- 
dois  à Saint-Omer,  rédigeront  leurs  obfervations  fur 
le  mérite  individuel  de  chaque  déclaration,  & fur 
la  quotité  du  fecours  alimentaire  à accorder  à chaque 
individu;  & il  leur  fera  permis  de  fuppléer,  autant 
que  leurs  renfeignemens  particuliers  Ôc  1 en  1 s îumieres 
réunies  le  leur  permettront , a tout  ce  qui  pourroit 
avoir  été  omis  d’être  certifié  dans  îefdites  déclara- 
tions. 

X. 

Ces  obfervations  feront  remifes  au  direfteur-général 
de  la  liquidation , qui  en  fera  fon  rapport  au  comité 
de  liquidation  , pour  être  par  l’AiTemblée  nationale 
fia  tué  ce  qu’il  appartiendra. 

X I.  ' 

Les  titres  des  Hollandôis  réfugiés  admis  ou  à ad- 
mettre aux  fecours  de  la  nation  fiançaife  feront 
principalement  déterminés  par  l’état  & condition  de 
chaque  individu  , par  1 importance  & ia  duree  oes 
fervices  qu’il  a rendus  à la  caufe  patriotique , par 
les  facrificés  qu’il  a faits , par  les  pertes  qu’il  a fouffertes  9 
par  les  raifons  qui  l’ont  forcé  d’abandonner  fa  patrie  , 
par  celles  qui  l’empêchent  d’y  retourner , & par  la 
valeur  des  preuves  qu’il  apportera  à l’appui  de  fa 
déclaration,  ainfi  que  par  le  nombre  d’enfans  qu’il 
h 3 là  charge. 

XII. 

Tout  réfugié  jouifîant  adoellement  des  fecours, 
dont  les  titres  ne  feront  pas  reconnus  valables  , 
recevra  une  femme  équivalente  à fix  mois  de  la 
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fubfi  fiance  dont  il  jouit,  & ne  pourra  prétendre  à 
aucun  fecours  ultérieur. 

XIII- 

Tout  réfugié  qui  ne  pourra  rapporter  un  certificat 
de  bonne  conduite  de  la  municipalité  du  îeu  e a 
réfidence,  ou  du  bataillon  dans  lequel  il  fert,  recevra 
quatre  mois  de  fa  fubfiflance  , & fera  déchu  de  tout 

fecours. 

X I V. 

Tout  réfugié  qui  aura  fait  une  déclaration  reconnue 
faufle  recevra  quatre  mois  de  fa  fubli dance,  & fera 
également  déchu  de  tout  fecours.  La  prelente  dilpo- 
fition  aura  lieu  en  quelque  temps  que  ta  .auuete  d un 
déclaration  foit  reconnue. 

X V. 


ou 

de  l'autre  lexe  nun  wcu^,  perdu  aucun^éUt 

& propriété  à l’époque  de  la  révolution  arrivée  en 
1787  en  leur  patrie,  & ont  joui  allez  long-temps 
des  fecours  de  la  nation  françane  dans  une  9'fiveje 
préjudiciable  à leurs  véritables  interets  , & qu  enfin 
il  eft  jufle  qu’ils  cherchent  à pourvoir  eux-memes 
à leurs  befoins , ils  recevront  une  fois  pour  toutes  , 
& fur  la  produftion  d’un  certificat  de  bonne  conduite 
à eux  délivré  par  la  municipalité  du  heu  ue  leur  refi- 

dence  en  France,  une  fomme  équivalente  a fix  mois  de 

î p île  îrmîffpnt  aftuellement.  Il  en  iera 
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qui  ont  ete  admis  aux  fecours  ; 3c  aucun  individu 
de  la  clalTe  de  ceux  qui  font  défignés  dans  le  préfent 
article  , ne  fera  plus  admis  à ces  fecours. 

X V I. 

? Seront  néanmoins  exceptés  des  difpofïtions  de 
1 article  ci-deffus  , les  réfugiés  de  cette  cl afîe  âgés  de 
55  ans  & au-defïus , ceux  reconnus  infirmes,  6c 
ceux  qui  jufhfier oient  de  la  manière  la  plus  évidente  , 
ne  pouvoir  retourner  dans  leur  patrie  fans  danger  > 
dy  etie  poursuivis  par  la  juflice , pour  faits  relatifs 
à la  defenle  de  la  caufe  patriotique  5 6c  antérieurs 
au  premier  novembre  1787. 

-XVI  I. 

Tout  réfugié  qui,  ayant  été  admis  aux  fecours  de 
la  France,  y a renoncé,  ou  qui  a été  rayé  de  la 
iifle  pour  une  caufe  légitimé  , ne  pourra  plus  être 
admis  aux  fecours. 

2 . * t \ . 

XVIII. 

Les  Hollandais  expatriés  qui  n’ont  encore  obtenu 
aucun  fecours  de  la  France,  & qui  auront  d’ailleurs 
les  tities  exigés,  feront  admis  à participer  à ces  fecours 
enrempliffant  les  conditions  prefcntes  par  les  articles 
ci-deffus  , Sc  pourvu  toutefois  qu’ils  ayent  adrelfé  ou 
fait  adrefïer  leurs  demandes , foit  au  comité  des 
penfions  de  rAflemblée'nati'onale-co'nftituante , loit 
au  minière,  avant  le  premier  janvier  1792.  ï!  fera 
cependant  fait  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui 
n’ayant  pas  formé  leur  demande  avant  cette  époque, 
en  auront  été  empêchés  par  des  détentions  ou  des 
pourfuites  juridiques  pour  faits  relatifs  à la  défenfe 


C Ï7  ) 

de  la  caufe  patriotique , & antérieurs  au  premier  novem- 
bre 1787. 

X I X. 

* 

La  demande  de  ceux  d’entre  eux  qui  n’auront  pas 
de  titres  valables,  ou  qui  auront  fait  une  déclaration 
faufîë  , fera  rejetée. 

XX. 

Tout  Hollandois  qui  aura  été  obligé  de  s’expatrier 
pour  tout  fait  quelconque  commis  poftérieurement 
au  premier  novembre  17875  ne  pourra  recevoir  aucun 
fecours. 

XXI. 

Tout  réfugié  déjà  admis  aux  fecours,  ou  qui  de- 
mande à l’être  , lequel  n’aura  pas  remis  ou  envoyé 
fa  déclaration  dans  le  délai  fixé  par  l’article  III , fera 
déchu  de  tout  fecours;  & en  ce  cas,  il  fera  paye  à 
ceux  qui  étoient  admis  quatre  mois  de  fa  fubfi  fiance. 

XXII. 

Il  fera  à cet  effet  ouvert  un  regiflre  par^  le  chargé 
de  la  direction  à St.  Orner  , pour  y tenir  note  de 
ces  déclarations  ; lequel  regiflre  fera  arrêté  & figné 
à l’expiration  du  délai  par  le  procureur-fyndic  du 
diftriéi  de  St.  Orner , & remis  par  ledit  chargé  de  la 
direction  au  diredeur-général  de  la  liquidation. 

XXIII. 

Il  fera  payé  à tout  Hollandois  déjà  admis  , qui  re- 
noncera volontairement  aux  fecours  avant  1 expira- 
tion du  délai  accordé  pour  la  remife  des  déclara- 
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lions  , une  fornme  équivalente  à 8 mois  de  la  fub- 
iÏÏlance  dont  il  jouit  actuellement. 

XXIV. 

Cette  fornme  lui  fera  payée  par  le  tréforier  de  la 
guerre  à St.  Orner,  fur  le  mandat  du  chargé  de  la 
direction  réfident  en  cette  ville  , & les  fonds  nécef- 
faires  feront  faits  par  la  tréforerie  nationale.  Les  fouî- 
mes qui  fe  trouveront  à payer  en  conféquence  des 
difpofîtions  énoncées  dans  les  articles  XII  , XIII , 
XIV  , XV  Sc  XXI  ci  deffus  , le  feront  aufli  de  la 
même  manière  qu’il  efl  déterminé  par  le  préfent 
article. 

XXV. 

Lorfqu’il  aura  été  flatué  par  FAfiemblée  nationale 
fur  la  fornme  totale  à accorder  pour  ces  fecours , ôc 
fur  la  portion  individuelle  de  chaque  réfugié , il  leur 
lèra  délivré  une  reconnoiffance  de  liquidation  cnon- 
ciative  du  montant  du  fecours  dont  chacun  devra 
jouir,  & des  titres  perJonnels  qui  lui  ont  donné  droit 
à ce  fecours. 

XXVI. 


fera  établi  à cette  époque  , à Paris,  un  bureau 
d’adminiffration  particulier  pour  le  iervice  des  Hol- 
landois  réfugiés.  Ce  bureau  fera  compofé  d'un  chargé 
de  la  direction  , d’un  fecrétaire-interprète , d’un  com- 
mis’, & de  deux  expéditionnaires.  Les  frais  de  ce  bu  - 
reau  feront  partie  de  la  fornme  totale  à laquelle 
pourra  s’élever  la  dépenfe  des  Hollandois  réfugiés; 
Sc  le  fecrétaire-interprète  fera  le  feui  d’entre  les  ré- 
fugiés qui  pourra  être  employé  dans  ce  bureau. 
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la  portion  individuelle  qui  fera  accordée  auxHollan- 
dois  réfugiés. 

XXVII. 

Les  fecours  accordés  aux  Hollandois  réfugies  feront 
acquittés  tous  les  trois  mois  par  la  treforene  nationale. 
Le  montant  en  fera  remis  au  charge  de  cette  talion, 
fur  fa  quittance.  11  fera  tenu  de  le  faire  palier  i-ns  nais 
à chaque  réfugié , & d’en  rendre  compte  tous  les  ans, 
en  rapportant  les  quittances  ae  cnaque  individu. 

XXVIII. 


Le  chargé  de  la  direction  tiendra  un  contrôle  exaft 
des  réfugiés.  11  fera  tenu  d’adreiler  au  mois  de  décem- 
bre de  chaque  année  au  minière  de  l’Intérieur,  qui  le 
fera  paifer  à l’Affemblée  nationale , l’état  nominatif  e 
ceux  exiftans,&  l’état  des  extméhons  qui  peuvent  et 
arrivées  dans  le  cours  de  l’annee  , fort  par  « ' Jf" 
part  ou  autrement,  pour  être  par  lAffemblee nat 
nale  fait  les  fonds  néceffaires  pour  la  depenfe  de  1 an- 

née  fuivante. 

XXX. 

Les  frais  d’adminiftration  de  ce  bureau  , les  ap* 
pointemens  du  chargé  de  la  direéhon , & des  com- 
mis feront  déterminés  par  PAffembiee  nationale  ur 
le  rapport  de  fon  comité  de  liquidation , en  meme- 
temps  quelle  décrétera  définitivement  la  mafie  , & 
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XXXI.' 

Tout  Hollandois  admis  aux  fecours  de  la  France, 
pourra  réfider  dans  tel  endroit  du  royaume  qu’il  ju- 
gera a propos  ? en  fe  conformant  aux  conditions 
suivantes  : 


XXXII 


Tout  réfugié  fera  tenu , à fon  arrivée  dans  le  lieu 
qui!  aura  choifi  pour  établir  fa  réfidence  , de  com- 
muniquera la  municipalité  fa.reconnoiffance  de  liqui- 
^tion.  Si  un  réfugié  vient  enfuite  à changer  de 
m i ence , il  fera  tenu  de  remplir  la  même  formalité, 
e produire  un  certificat  de  fa  bonne  conduite  dans 
e ieu  qu  il  aura  quitté  ; de  au  défaut  de  ce  certificat , la 

municipalité  du  nouvel  endroit  qu’il  aura  choifi  ne  l’y 
admettra  pas. 


XXXIII. 

réfugié  fera  tenu,  à l’expiration  de  chaque 
omettre , d adreffer  un  certificat  de  réfidence  conti- 
nuelle en  j. rance,  au  chargé  de  la  diue&ion. 


X X-X  I V. 


Aucun  réfugié  admis  aux  fecours  ne  pourra  s’ah- 
ienter  du  royaume  que  pour  deux  mois  & demi  feu- 
lement; d:,  après  avoir  donné  connoiffance  à la  mu - 
rucipahté  du  heu  de  l'a  réfidence  , des  motifs  qui  né- 
cettitent  l’abfence  qu’il  va  faire,  de  obtenu  d’elle  un 
pa  e : - port ,,  il  fera  tenu  d’en  donner  connoiffance 
au  chargé  de  la  direction  ; faute  de  quoi,  il  fera  dé- 
chu du  paiement  du  trimeflre  pendant  lequel  il  fe 
fera  abfenté,  ^ 

XXXV. 

Si  un  réiügié  qui  le  fera  abfenté  ne  fe  trouve  pas 
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rendu  au  lieu  de  fa  réfidence  à l’expiration  du  délai 
fixé  par  l’article  précédent  , il  fera  également  déchu 
du  paiement  de  fon  trimeftre. 

XXXVI. 

k 

Tout  réfugié  qui  s’abfentera  du  royaume  fans  avoir 
rempli  les  formalités  exigées  par  l’article  XXXIV  9 
perdra  fon  traitement  pour  toujours  ? Sc  ne  pourra 
obtenir  aucun  dédommagement. 

XX  XVII. 

CSÙ.J 

Tout  réfugié  admis  avec  femme  & enfans  , fera 
également  obligé  de  juftifier  au  chargé  de  la  direc- 
tion, de  leur  réfidence  dans  le  royaume  à l’expiration 
de  chaque  trimeftre  , & ce , à compter  de  l’échéance 
du  premier  trimeftre. 

XXXVIII. 

Tout  réfugié  qui  ne  pourra  en  juftifier,  éprouvera 
pour  toujours  une  réduéhon  d un  dixième  fur  ion 
traitement  pour  chacun  des  enfans  qui  ne  feront  pas 
en  France , & d’un  quart  pour  fa  femme. 

XXIX. 

Seront  réputés  avoir  femme  Si  enfans , ceux  qui  ont 
déjà  été  admis  aux  fecours  avec  un  ou  p ufieurs 
parens  à leur  charge. Et  en  ce  cas,  la  mère,  le  frere 
ou  la  fœur  feront  toutes  fur  le  pied  que  feront  traitées 
les  femmes;  & les  neveux,  nièces,  coufins , ou  coufi- 
nes  le  feront  fur  le  pied  des  enfans  ; ainfi  tout  reiugie 
admis  aux  fecours  avec  un  ou  plufieurs  parens, 
fera  tenu  de  fe  conformer  à toutes  les  difpohtions 
contenues  dans  le  préfent  décret , relativement  aux 
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réfugiés  admis  avec  femmes  & enfans;  & au  cas  que 
lui  ou  quelqu’un  de  fes  co-admis  vienne  à mourir  , les 
mêmes  difpofitions  décrétées  à l’égard  des  veufs  ou 
veuves  ? êc  des  enfans  mineurs  , auront  leur  exécution. 

X L. 

Tout  réfugié  jouiffant  déjà  des  fecours  , qui  a 
époufé  une  françoife  depuis  fon  arrivée  en  France  , 
fera  confidéré  dans  la  nouvelle  répartition  des  fecours 
comme  n’étant  pas  marié. 


X L I. 

Si  un  réfugié  actuellement  marié  à une  Françoife, 
îanTe  à fa  mort  des  enfans  mineurs  provenus  de  ce 
mariage  ? il  leur  fera  accordé  un  fecours  dans  la  même 
proportion  que  celui  qui  fera  réglé  ci  - après  pour  les 
autres  mineurs'  nés  de  père  & de  mère  Holiandois  ? 
actuellement  mariés. 

X L I I. 


Lorïqu’un  réfugié  actuellement  marié  à une  Holîan- 
doife  , viendra  à perdre  fa  femme  , qui  ne  lui  laifïera 
point  d’enfans  5 il  fera  tenu  d’envoyer  pour  le  trimeflre 
fui  vaut  au  chargé  , de  la  direction  une  déclaration  de 
cette  mort , laquelle  déclaration  fera  certifiée  par  la 
municipalité  du  lieu  de  fa  réticence  ; êc  le  fecours  qui 
Ini  aura  été  accordé  fera  dès- lors  diminué  d’un  tiers. 


X L 


I I L 


Si  ce  réfugier  relie  veuf  avec  un  ou  plufieurs 
enfans « il  fera  tenu  de  fpéciner  dans  la  déclaration 
fufdite  le  nombre  de  ceux  qui  font  à fa  charge.  Et  s’il 
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rcfte  avec  un  ou  deux  enfans,  il  confervera  les  quatre 
cinquièmes  de  ion  fecours  , & ce  fecours  entier,  s il 
lui  relie  trois  enfans  & plus. 

X L I V. 

Lorfqu’un  réfugié  actuellement  marié  à une  Hollan- 
doife , viendra  à mourir , fa  veuve  fera  également  tenue 
d’envoyer  pour  le  trimefire  fuivant  au  chargé  de  la 
direction , une  déclaration  de  cette  mort  & du  nombre 
des  enfans  qui  relient  à fa  chaige , amfi  que  la  recon- 
noifiance  de  liquidation  qui  avoit  ete  delivres  a fon 
mari , pour  qu’il  foit  fait  mention  de  la  portion  de 
fecours  qui  lui  fera  confervée  ainfi  qu’il  fera  réglé  par 
les  articles  fuîvans.  Cette  déclaration  fera  certifiée  par 
la  municipalité  du  lieu  de  ia  refidencs. 

X L V. 

Si  ce  réfugié  laide  une  veuve  fans  enfans,  elle 
continuera  à jouir  de  la  moitié  de  la  totalité  du 
fecours  de  fon  mari , & ce  à compter  du  premier  du 
mois  du  trimefire  fuivant, 

X L V I. 

Si  la  veuve  refie  avec  un  ou  plufieurs  enfans  à fa 
charge  , elle  confervera  en  outre  , pour  chaque  enfant , 
le  dixième  dudit  fecours  ; & s’il  lui  refie  cinq  enfans 
Sc  plus  , elle  confervera  ce  lecours  entier, 

X L V I I. 

Si  la  veuve  efi  une  Françoife  actuellement  mariée 
à un  réfugié , elle  fera  tenue  de  fe  conformer  à l’art i- 
cle  ci- defiu s , pour  obtenir  aux  enfans  mineurs  qui  lui 
feront  refiés  de  ce  mariage,  la  portion  de  fecours  qui 
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îera  réglé  pour  les  mineurs  qui  auront  perdu  père  & 

XL  VIII. 

Tout  veuf  ou  toute  veuve  ayant  des  enfans  à fa 
charge  , participant  aux  fecours  , fera  tenu  d’adreffer 
.ans  le  mois  d’oéfobre  de  chaque  année  , au  chargé 
de  ladiredhon,  une  déclaration  certifiée  parla  muni- 
cipalité du  nombre  des  enfans  qui  refient  à fa  charge  ; 
& les  fecours  qui  lui  feront  fixés  pour  l’année  fuivante , 
eront  en  raifon  du  nombre  de  tels  enfans  ; & d’après 
les  proportions  des  articles  XLIII  & XLVI,  à défaut 
de  le  conformer  à cette  déclaration  , il  fera  déchu  du 
paiement  du  dernier  trimeftre. 

X L I X. 

Lorfque  le  père  & la  mère  feront  morts  en  laiffant 
un  ou  pltifieurs  enfans  mineurs,  la  municipalité  du 
heu  enverra  a I admmiftration  un  certificat  deP la  mort 
du  dernier  conjoint,  &fareconnoiffance  de  liquidation 
pour  y etre  fait  mention  de  la  portion  de  fecours  oui 

ieia  continuée  a ces  mineurs  conformément  aux  articles 


L. 


de 


Les  orphelins  mineurs  feront  adoptés  pour  enfans 
la  nation  jufqu  a 1 âge  de  20  ans,  &jufqu’à  cette 
poque , ils  jouiront  chacun  du  cinquième  du  fecours 
qui  avoit  ete  accordé  a leur  père. 

L I. 

• • (r-  ' 1 ^ • » 

. S’il  fe  trouve  plus  de  cinq  enfans  mineurs  ils 

jouiront  par  égalé  portion  de  la  totalité  du  fecours’  oui 
avoit  été  accordé  à leur  père.  cours  qui 


r 
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U'7;  !..  \ LII. 

Si  lors  de  la  nouvelle  répartirion  des  fecours  le  père 
étoit  déjà  mort,  8c  que  le  fecours  ait  été  accordé  à 
le  mère  , en  ce  cas  chacun  des  mineurs  jouira  du 
quart  du  traitement  de  la  mère  ; <5c  s’ils  fe  trouvent 
plus  de  quatre , le  traitement  entier  leur  fera  réparti 
par  égale  portion. 

LUI. 

La  municipalité  du  lieu  où  les  mineurs  réfïderont^ 
veillera  à leur  entretien  & à leur  éducation.  Le  pro<- 
cureur  de  la  commune  pourra  donner  quittance , en 
leur  nom,  du  fecours  alimentaire  dont  ils  jouiront; 
Ôc  il  fe  conformera  à cet  égard  aux  difpofitions  ci- 
el eiTu  s. 

L I V. 

Les  enfans  mineurs  que  laiffera  à fa  mort  un  réfugie 
a&uellement  marié  à une  Françaife  , jouiront  de  la 
même  portion  de  fecours  déterminée  pour  les  autres 
orphelins  mineurs  ; laquelle  portion  fera  touchée  par 
ia  veuve  pour  pourvoir  à leurs  befoins. 

L ,V. 

Si  cette  veuve  vient  à mourir  avant  que  fes  enfans 
ayent  atteint  leur  majorité  , la  municipalité  fe  confor- 
mera , à leur  égard  , à l’article  LUI. 

L V I. 

Il  ne  fera  accordé  des  fecours  alimentaires  qu’aux 
enfans  mineurs  8c  aux  veuves  des  Hollandois  réfugiés , 
aéhiellement  mariés,  ou  qui  le  feront  avant  la  nouvelle 
répartition  des  fecours. 
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L V II. 


Lorfgu’un  orphelin  mineur  fera  parvenu  à l’âge  de 

20  ans , il  en  juftifiera  au  chargé  de  la  direétion,  & 

i lui  lerapayé  une  année  du  fecours  dont  il  jouifToit  ; 

& au  moyen  de  ce  paiement  iï  n’aura  plus  rien  à 
prétendre»  r 


L V I I I. 

Tout  réfugié  qui^  voudra  renoncer  au  fecours  qui 
lui  aura  été  accordé  par  le  nouveau  tarif,  recevra  une 
îomine  équivalente  à neuf  mois  de  ce  fecours.  Il  fera 
tenu  a cet  effet  d’adreffer  fa  demande , ainfi  que  fa 
reconnoiflance  de  liquidation,  au  chargé  delà  direétion, 
qui  Im  fera  paffer  la  fomme  qui  lui  fera  due  , & dont 
les  fonds  feront  fournis  par  la  tréforerie  nationale  fur 
1 ordonnance  du  nnniftre  de  l’Intérieur.  Etfi  ce  réfugié 
e,  °e  creux  actuellement  mariés  avec  une  Hollan- 
< oi  e , la  femme , fi  elle  eft  encore  vivante  , devra 
ligner  cette  demande  avec  lui. 

L I X. 

‘ \ 

Si  un  réfugié  vient  à abandonner  fa  femme  ou  fes 
emans  admis  avec  lui  aux  fecours  , il  leur  fera  payé  au 
premier  trimeitre  fuivant,  8c  pour  tout  fecours  ulté- 
rieur , une  fomme  équivalente  à fix  mois  du  fecours 
dont  ce  réfugié  jouiffoit. 

L X.  ; 

Les  fecours  accordés  aux  Hollandois  réfugiés  étant 
P , taires , iis  ne  pourront  être  affujétis 

a aucune  impofltion  , en  raifon  de  ce  fecours. 


; 


( ) 

L X I. 

Quant  aux  Hollandais  réfugiés  avant  un  traitement 
fur  les  fonds  du  département  des  affaires  étrangères  9 
ils  continueront  à en  jouir  & à en  être  payés  de  la 
même  manière  que  par  le  paffé  ; & les  veuves  & les 
enfans  de  ceux  d’entr’eux  actuellement  mariés  joui- 
ront de  la  faveur  des  difpofitions  relatives  aux  en- 
fans  mineurs  8c  aux  veuves  des  autres  réfugiés  ; lef- 
quelles  leur  feront  appliquées  par  le  miniflre  de  ce 
département.  n 

L X I I. 

Les  Hollandois  réfugiés  qui  ont  obtenu  en  France 
un  grade  militaire , continueront  à jouir  du  traitement 
tpii  y a été  attaché;  8c  le  comité  militaire  rendra 
compte  des  réclamations  de  ces  officiers  fur  le  mode 
d’avancement  qu’ils  demandent,pour  être  en  fui  te , par 
i’Affemblée  nationale  , ffatudce  qu’il  appartiendra;  8c 
fi  quelques-uns  de  ces  officiers  fe  trouvent  aétuelle- 
ment  payés  directement  furie  tréfor  national,  iis  le  fe- 
ront dorénavant  de  la  même  manière  que  les  autres. 

L X I I î. 

Tout  Hollandois  réfugié  qui  a obtenu  un  grade 
militaire  en  France  , fera  fournis  aux  difpofitions  ex- 
. primées  par  les  articles  XXXII , XXXIII , XXXIV. 
XXXV  & XXXVI  ci-defius. 

L X I V. 

Ceux  d’entre  ces  mêmes  officiers,  ■8c  les  autres 
officiers  du  dépôt  aCtuel  de  Béthune,  qui  n’ont  point 
obtenu  de  grade  en  France  ? lefqueis  délireront  être 
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compris  dans  la  claiïe  bourgeoife,  jouiront  de  cette 
faculté,  en  fe  conformant  aux  conditions  prefcrites 
parle  préfent  décret  aux  individus  de  cette  claffe. 

LXV. 

Le  traitement  accordé  aux  militaires  hollândois 
ayant  un  grade  en  France,  & qui  ne  fe  feront  point 
fait  admettre  dans  la  claffe  bourgeoife,  continuera 
a faire  p'aitie  de  la  maffe  totale  desfecours  accordés 
aux  HoIIandois  réfugiés. 

c 

L X V I. 

/ t * 

La  gratification  annuelle  de  i £,000  livres,  accordée 
pendant  douze  ans,  a compter  du  premier  janvier 
, à FétablifTement  de  pèche  à la  manière  hollan- 


doife  5 formé  à Gravelines  par  le  (leur  Blok,  fous  la 
laifon  de  commerce  Vaillant  Sc  compagnie,  conti- 
nuera à lui  être  payée  Sc  à faire  partie  de  la  dépenfe 
totale  des  HoIIandois  réfugiés;  l’Affemblée  nationale 
approuvant  les  différentes  difpofîtions  faites  pour 
ledit  étabfiïement,  Sc  notamment  la  permiffion  ac- 
cordée d’isfer  d’une  certaine  quantité  de  fel  de  Por- 
tugal , comme  par  le  paffé. 

L X V I I. 

Pour  obtenir  îe  paiement  de  cet  encouragement, 
ledit  fieur  Blok,  ou  ladite  maifon  de  commerce 
adre fiera,  tous  les  Fx  mois,  au  bureau  de  Padmi- 
niff ration  des  réfugiés  hollandois,  un  certificat  de 
la  municipalité  de  Gravelines , vifé  du  direéloire  du 
didrict,  pour  conflater  que  les  bâtimens  fervant  à la 
pèche  font  employés  à leur  deftination  ; Sc  la  mu- 
nicipalité y joindra  une  ampliation  des  lettres  de  mer 
qui" s’accordent  à chaque  compagnie  de  pêche»  ' 


e 


t 
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LX  VIII. 

Les  fecours  annuels  accordés  aux  Hollandais  ré- 
fugiés , ne  pourront  excéder  la  fomrpe  de  Soo^oooL , 
& les  économies  qui  pourront  fucceflivemeiit  s opérer 
fur  cette  dépenfe  par  les  morts  , départs  ou  autit* 
ment  5 retourneront  au  profit  du  tréior  public. 


L X I X, 


A 


Il  fera  tiré  tin  nombre  d’exemplaires  du  piéfcni 
décret  imprimé  en  François  & en  hollandais , lum  arit 
pour  qu’il  en  foit  délivré  un  à chaque  HollandoLs  , 
afin  qu’il  puiffe  connaître , .dans  tous  les  temps,  les 
conditions  oui  lui  font  impofees. 
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de  la  déclaration 

exigée  par  l’article  III. 


hollandois 

réfugiés* 


T' . 


■Noms  pQtronnniques 


Colonne  dans  la- 
quelle les  réfugiés , 
qui  devront  certifier 
la  déc!  aration,  met- 
tront le  mot  certifié 
aux  ( articles  dont 
ils  auront  copnoif- 
fance. 


* fimMe.  Li4™jfSci  ffhnd°i5 

retugie  en  f rance  , 
déclaré 

v _ \ 

Son  âge,  &îapro-  l0. 
vince  où  il  efl  né. 

S'il  a femme  8c  en-  2°* 
fans. 

L’âge,  & la  province  3°* 
où  fa  femme  efl 
née. 


L'âge  & le  nom  de  ,o 
fes  enfans.  1 


Le  lieu  de  fa  réfi-  r.o 
dence  en  feptem-  ' 

Dre  1787. 

Sa  qualité , ou  la  na- 
ture  de  femptoi , 


V ' 


V 


J 
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office  ou  commif- 
fîon  , dont  il  étoic 
revêtu  à cette  é- 
poque. 


Depuis  quel  temps  7 
il  en  étoit  revêtu. 


Si  fa  charge , office 
ou  commiffion 
étoit  à vie  ou 
temporaire. 


Si  l'un  ou  Fautre 
était  temporaire, 
quelle  en  devoir 
être  encore  la  du- 
rée au  mois  de 
feptembre  1787. 


ael  commerce  , 
profeffion , art  ou 
métier,  ilexerçoit 
à ladite  époque. 


il  etoit  maître,  n 
compagnon  ou 
journalier. 


Les  fervices  qiFil  a 12 
rendus  à la  eau  Te 
patriotique. 


Les  pertes  qu 
fouffiertes  pa 
révolution  , 
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somment  elles 
®nt  eu  lieu. 


Les  raifons  qui  Tont  14*. 
forcé  à s'expa- 
trier. 


Ctîles  qui  Tempe-  ijV 
chent  de  rentrer 
dans  la  républi- 
que. 
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